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Direction de la Réglementation 
et des Libertés publiques 
Bureau de la Réglementation 
et des Elections 
MW 

 

ARRETE N° 2016-279  du 05/10/2016 
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement 

complémentaire, situé à Masevaux (6, rue de l’Eglise), relevant de la société dénommée « Pompes 
Funèbres HOFFARTH Alain » (Sàrl - à associé unique) 

 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
CHEVALIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-
25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55 et D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ; 

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU le décret n°2013-1194 du 19/12/2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2015-337 du 3 décembre 2015, portant habilitation dans le domaine funéraire, 
pour une durée d’un an, de l’établissement complémentaire, situé au 6, rue de l’Eglise à Masevaux de 
la société dénommée « Pompes Funèbres HOFFARTH Alain » qui est représentée par son gérant, M. 
Alain HOFFARTH ; 

VU la demande déposée le 3 octobre 2016 par la société dénommée « Pompes Funèbres HOFFARTH 
Alain » (Sàrl – RCS Mulhouse TI 328 558 853), dont le siège social est situé au 14, rue des Anémones 
à Sausheim (68390), et représentée par son gérant M. Alain HOFFARTH, en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement complémentaire 
situé au 6, rue de l’Eglise à Masevaux (68290) ; 

CONSIDERANT que le pétitionnaire remplit les conditions d’habilitation édictées par les dispositions du 
Code Général des Collectivités Locales précité ; 

 

 



A R R E T E 
 
 

Article 1er  : L’établissement complémentaire situé au 6, rue de l’Eglise à Masevaux (68290), géré par Mme 
Magali HOFFARTH, dépendant de la société dénommée « Pompes Funèbres HOFFARTH Alain » (sàrl), 
représentée par son gérant M. Alain HOFFARTH et dont le siège social est situé au 14, rue des Anémones à 
Sausheim (68390), est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires 
suivantes : 

⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture des voitures de deuil. N°9 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 
 

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 16-68-191. 

Article 3 : La présente habilitation, valable pour une durée d’un an, prendra effet à compter du 4 
décembre 2016 et sera échue à compter du 4 décembre 2017. 

Article 4 : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la nécessité 
de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur de la Réglementation et 
des Libertés Publiques 

signé 
 
Antoine DEBERDT 

 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après 
:  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la Réglementation et des 
Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à 
l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de M. le Président du Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de la 
Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 
 







PREFET DU BAS-RHIN

PREFECTURE
DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES

Bureau des Elections

ELECTIONS  du 20 octobre au 2 novembre 2016,
DES MEMBRES A LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE

REGIONALE ALSACE, CHAMPAGNE-ARDENNE, LORRAINE

A LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE
TERRITORIALE ALSACE EUROMETROPOLE ,

ET DES DELEGUES CONSULAIRES

Publication de la liste des candidats 

Le Préfet de la Région  Alsace Champagne-Ardenne Lorraine, 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est

Préfet du Bas-Rhin, 

VU le Code de Commerce,

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,

VU le décret n° 2016-425 du 8 avril 2016, du ministère de l’économie, de l’industrie et du numérique, portant
création de la chambre de commerce et d’industrie de région Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine,

VU le décret n° 2016-424 du 8 avril 2016, du ministère de l’économie, de l’industrie et du numérique, portant
création de la chambre de commerce et d’industrie territoriale Alsace Eurométropole,

VU l’arrêté préfectoral N°2016/15 du 18 avril 2016, relatif à la composition de la chambre de commerce et
d’industrie de région Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine, modifié par  l’arrêté préfectoral N°2016/1037 du
26 août 2016,

VU  l’arrêté préfectoral du 18 avril 2016, déterminant la composition de la chambre de commerce et d’industrie
territoriale Alsace-Eurométropole,

VU  l’arrêté préfectoral du 18 avril  2016, déterminant le nombre de délégués consulaires de la chambre de
commerce et d’industrie territoriale Alsace-Eurométropole,

VU l’arrêté du 10 mai 2016, du ministère de la justice et  du ministère de l’économie, de l’industrie et  du
numérique, portant convocation des électeurs et relatif au dépôt des candidatures pour l’élection des membres
des chambres de commerce et d’industrie,

VU l’arrêté du 13 juillet 2016, du ministère de la justice et du ministère de l’économie, de l’industrie et du
numérique, portant convocation des électeurs pour l’élection des délégués consulaires,

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Stéphane FRATACCI, Préfet de la Région Alsace -
Champagne Ardenne – Lorraine, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ;

VU l’arrêté du 17 mars 2016 portant délégation de signature à M. Christian RIGUET, Secrétaire Général de la
Préfecture du Bas-Rhin ;

Préfecture du Bas-Rhin – Direction des Collectivités Locales – Bureau des Elections
5, Place de la République – 67073 STRASBOURG Cédex

Tél : 03 88 21 67 68 – Fax : 03 88 21 63 39 – courriel : pref-elections@bas-rhin.gouv.fr 



Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Bas-Rhin,

A R R Ê T E :

Article 1  er :

Les listes des candidats aux élections des membres de la chambre de commerce et d’industrie de région Alsace,
Champagne-Ardenne, Lorraine, de la chambre de commerce et d’industrie territoriale Alsace-Eurométropole et
des candidats aux élections des  délégués consulaires  de la chambre de commerce et  d’industrie territoriale
Alsace-Eurométropole, annexées au présent arrêté, ont été enregistrées à la préfecture du Bas-Rhin.

Article 2 :

M.  Le secrétaire  général est  chargé  de  l’exécution du  présent  arrêté  qui  sera publié  au Recueil  des  Actes
Administratifs des préfectures du Bas-Rhin et du Haut-Rhin.

Strasbourg, le 29 septembre 2016

Le Préfet,



Le 23 septembre 2016

CNDI-CERF

24 candidats présentés aux élections 2016

des Membres de la Chambre de Commerce et d’Industrie

de la Région Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine, et de la Chambre de

Commerce et d’Industrie Territoriale Alsace Eurométropole

pour un mandat de 5 ans

Délégation Territoriale du Sud Alsace et de Mulhouse

Catégorie INDUSTRIE

2 candidats de Membre Titulaire et 2 candidats de Membre suppléant

• Titulaire :
Mme KOCH Patricia
Sté MECANIQUE GENERALE ET DEVELOPPE - Sentheim

• Suppléant :
M. BORRACCINO Giuseppe
Sté NOVAFEN SAS - Bitschwiller-Les-Thann

• Titulaire :
Mme KALETKA née KEIFLIN Caroline
ECOFEN SARL - Strueth

• Suppléant :
M. KRITTER Pascal
AZ IMPRIMERIE SARL - Brunstatt



Catégorie COMMERCE

1) 3 candidats de Membre Titulaire et 3 candidats de Membre Suppléant

• Titulaire :
M. BOULE Olivier
Sté BOULE OLIVIER - Bartenheim

• Suppléant :
Mme BROM née IMHOLZ Frédérique
INTEGRAL SARL - Saint-Louis

• Titulaire :
M. GINDER Jean-Luc
GRP HOLDING SARL GROUPEMENT RESTRUCTURATION - Mulhouse

• Suppléant :
Mme TRIBOULOT Sophie
Sté SOPHIE TRIBOULOT - Saint-Louis

• Titulaire :
M. GRIESBAUM Pascal
Sté PASCAL GRIESBAUM - Sausheim

• Suppléant :
Mme WOEHREL née WADEL Anne-Marie
Sté ANNE-MARIE WOEHREL - Hegenheim

2) 1 candidat de Membre Titulaire de la CCI Territoria le Alsace Eurométropole

M. SCALZITTI Michel
CARONERHIN SARL - Mulhouse



Catégorie SERVICES

1) 2 candidats de Membre Titulaire et 2 candidats de Membre Suppléant

• Titulaire :
M. MULLER Jean-Marie
Sté ULYSSE SNC - Illzach

• Suppléant :
Mme WEBER Sophie
WEBER TRANSPORTS ET LOGISTIQUE SAS - Urbes

• Titulaire :
M. REBISCHUNG Jean-Claude
INVEST THUR SARL - Ranspach

• Suppléant :
Mme KOSIR Liliane
GR SARL - Mulhouse

2) 3 candidats de Membre Titulaire de la CCI Territoriale Alsace Eurométropole

Mme GUTZWILLER née SCHOFFMANN Fernande
LE BRISTOL SARL - Mulhouse

Mme MEYER née HEUDECKER Marie-Claude
Sté HEUDECKER MEYER MARIE-CLAUDE - Schwoben

Mme HAABY née ALAOUI Maha
LCDA DESIGN SAS – Vieux-Thann

M. DIETRICH Fabien
GROUPE DIETRICH SARL - Mulhouse



5 candidats de Membre Titulaire de la CCI Territoriale Alsace
Eurométropole sans aucune délégation

Catégorie COMMERCE

M. ROCHE Renaud
FRANCAISE DE COMMERCIALISATION SARL - Hochstatt

M. GOMES Philippe
PRESTA BATI SARL - Altkirch

M. WAUTHIER Eric
OPTIQUE WAUTHIER SARL - Saint-Louis

Catégorie SERVICES

Mme D’ONGHIA Andreina
Sté ANDREINA D’ONGHIA - Mulhouse

M. KLEIN Serge
GARAGE KLEIN SARL – Hagenthal-Le-Bas





















































DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 1er octobre 2016

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle Fiscalité des professionnels,
Patrimonial et Recouvrement

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques 
du Haut-Rhin,

Vu  le  décret  n°  62-1587 du  29  décembre  1962 modifié  portant  règlement  général  sur  la  Comptabilité
publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale du Haut-Rhin ;

Vu le décret du 11 juillet 2014 portant nomination de M. Jean-François KRAFT, administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 15 juillet 2014 fixant au 05 août 2014
la date d’installation de M. Jean-François KRAFT dans les fonctions de directeur départemental des finances
publiques du Haut-Rhin ;

Vu ma décision du 1er septembre 2016 portant  délégations spéciales de signature pour le pôle de gestion
fiscale et pour les adjoints de responsable de division ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de
leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la Division Affaires juridiques et contentieux : 

- Mme Eliane GUTH, inspectrice principale des finances publiques, responsable de la division Affaires
juridiques et contentieux, 

- M. Philippe DUTHEIL, inspecteur divisionnaire hors classe. 

• Fiscalité des particuliers, des professionnels et des collectivités locales

- Mme Marie-Dominique DENNEFELD, inspectrice
- M. Stéphane PIERRE, inspecteur
- M. Emmanuel SCHWARTZ, agent de catégorie B



• Fiscalité des particuliers et des associations 

- M. Alain BASTIEN, inspecteur 

• Fiscalité des particuliers, patrimoniale et contentieux du recouvrement 

- Mme Christine MANGEAT, inspectrice

• Bordereaux d’envoi et tous documents intéressant le service

- M. Bernard BERNAD, agent de catégorie B
- Mme Annette BRAESCH, agent de catégorie B

• Conciliateur fiscal 

- M. Eric MESSIN, inspecteur 

2. Pour la Division des Professionnels, Contrôle fiscal et Patrimonial : 

- M.  Gilles  LALLEMAND,  administrateur  des  finances  publiques  adjoint,  responsable  de  la  division
Professionnels, Contrôle fiscal et Patrimonial.

• Animation du contrôle fiscal, poursuites correctionnelles et secrétariat des commissions

- M. Christophe ELCHINGER, inspecteur
- Mme Sandrine HAEFFLINGER, inspectrice
- Mme Katia PRIOLET, inspectrice

             ●   Gestion des professionnels
-       Mme Anne-Sophie COLLIER, inspectrice
-       Mme Catherine VASSEUR, agent de catégorie B

3. Pour la Division Recouvrement forcé : 

- Mme  Véronique  AVENET,  inspectrice  divisionnaire  hors  classe,  responsable  de  la  division
Recouvrement forcé.

• Pilotage, animation, assistance et suivi du recouvrement forcé

- Mme Anne-Laurence GUTKNECHT, inspectrice
- Mme Nathalie KRAFFT, inspectrice
- Mme Anne PFISTER, inspectrice
- M. Olivier COTTON, agent de catégorie B
- M. Laurent GABEZ, agent de catégorie B

Article 2 :  Ma décision du 1er septembre 2016 portant  délégations spéciales de signature pour le pôle de
gestion fiscale et pour les adjoints de responsable de division est abrogée.

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

L’Administrateur Général des Finances Publiques,
Directeur Départemental des Finances Publiques,

Signé

Jean-François KRAFT

- 2 -



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 1er octobre 2016
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT-RHIN
6 RUE BRUAT
BP  60449
68020 COLMAR CEDEX

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle Collectivités locales,
Gestion des Particuliers, Domaine et Etat 

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques 
du Haut-Rhin,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale du Haut-Rhin ;

Vu le décret du 11 juillet 2014 portant nomination de M. Jean-François KRAFT, administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 15 juillet 2014 fixant au 05 août 2014
la date d’installation de M. Jean-François KRAFT dans les fonctions de directeur départemental des finances
publiques du Haut-Rhin ;

Vu ma décision du 1er septembre 2016 portant délégations spéciales de signature pour le pôle  de gestion
publique.

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de
leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la Division Collectivités locales, Gestion des particuliers et Missions foncières :

- Mme Agnès DEFFONTAINES, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la division
Collectivités locales, Gestion des particuliers et Missions foncières.

• Service fiscalité directe locale, analyses financières et action économique

- M. Alexandre VEBRET, inspecteur divisionnaire expert
- Mme Anne COQUART, inspectrice
- Mme Sandrine ROUE, inspectrice
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• Service collectivités et EPL

- M. Pierre SCHMITT, inspecteur divisionnaire
- Mme Joëlle GAILLARD, inspectrice
- M. Thomas HUEBER, inspecteur
- Mme Mylène JENNESSON, inspectrice
- M. Alexis MARGRAFF, inspecteur
- Mme Eléonore SIBLER, inspectrice

             ●   Service gestion des particuliers et missions foncières
-    Mme Jordane TAPPAREL, inspectrice divisionnaire hors classe
-    Mme Hélène SIMONIS, inspectrice
-    Mme Vittoria GALATI, inspectrice
-    M. Karim TOUBI, agent de catégorie B

2. Pour la Division Etat – Produits divers :

- M. Thierry BOEGLIN, inspecteur divisionnaire hors classe, responsable de la division Etat-Produits divers.

• Service de la Comptabilité 

- Mme Marie-Laure GAUTHIER, inspectrice

• Service Dépenses de l’Etat

- Mme Cécilia BIGOTTE, inspectrice 

• Services financiers 

- M. Olivier GINTER, inspecteur

• Service Recettes Non Fiscales

- Mme Fabienne POTONNIER, inspectrice

• Service Comptabilité de l’impôt

- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur

3. Pour la division Missions domaniales :

- Mme Anne-Marie  MARTIN,  inspectrice divisionnaire  hors  classe,  responsable de la division Missions
domaniales, 

- M. Serge PERIN, inspecteur divisionnaire

4. Au titre de chargée de mission :

- Mme Noëlie DESHAYES-DHERS, inspectrice divisionnaire

Article 2 : Bénéficient également d’une délégation spéciale :

• Service de la Comptabilité 

- Mmes Martine CANAQUE, Astrid KELLER, Marie-Claude LALAGUE et M. Jean-Guy MIRBEL, agents de
catégorie B, pour signer tous les documents comptables intéressant le service, les chèques sur le Trésor,
les  ordres  de paiement,  les  bordereaux d’envoi  et  les  bordereaux d’observation  aux  comptables  du
département.  
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Mmes Martine CANAQUE, Astrid KELLER, Marie-Claude LALAGUE et M. Jean-Guy MIRBEL bénéficient
d’une habilitation sur les comptes Banque de France et CCP de la direction départementale.

- Mmes Sylvie DYRDA,  Liliane MODANESE  et M. Jalal AMEJRAR, agents de catégorie C, Mme Astrid
KELLER, agent de catégorie B, pour signer les déclarations de recettes.

• Service Dépenses de l’Etat

- MM Fabien OBERLE, Olivier SCHIEBER et Mme Sandrine KERDUFF, agents de catégorie B pour signer
en  l’absence  du  responsable de  service  tous  les  documents  comptables  intéressant  le  service,  les
bordereaux d’envoi.

• Services financiers 

- M. Richard MAILLIOT, agent de catégorie B, pour signer tous les documents comptables intéressant le
service,  les  significations  d’opposition et  les certificats  de non-opposition,  les  documents  relatifs  aux
placements et aux opérations financières des titulaires de comptes tiers. M. MAILLIOT bénéficie d’une
habilitation sur les comptes Banque de France de la direction départementale.

- Mme Gabrielle FIRER,  agent de catégorie B, pour signer tous les documents adressés aux clientèles
juridiques et institutionnelles d’intérêt général dans le cadre de ses fonctions, sauf les contrats de prêts.

- Mme Denise BISSLER, agent de catégorie B, pour signer tous les documents comptables intéressant le
service  «Gestion  des  comptes  bancaires»,  les  significations  d’opposition  et  les  certificats  de  non-
opposition, les documents relatifs aux placements et aux opérations financières des titulaires de comptes
tiers.

• Service Recettes Non Fiscales

- Mme Corinne VECCHI, agent de catégorie B reçoit délégation pour signer en l’absence du responsable
de service tous les documents comptables intéressant ledit service. Elle reçoit également délégation pour
signer, même en présence du responsable de service, les demandes de renseignement et les formulaires
de délais de paiement pour les créances inférieures à 1 000 euros.

- M. Marc DESCHAMPS et Mme Aurélia LAPP, agents de catégorie B reçoivent délégation pour signer, en
l’absence  du  responsable de service  et  de Mme Corinne  VECCHI,  tous  les  documents  comptables
intéressant ledit service. Elle reçoit également délégation pour signer les demandes de renseignement,
les formulaires de délais de paiement et les échéanciers pour les créances inférieures à 1  000 euros.
Cette délégation s’applique à toutes les créances relatives aux recettes non fiscales (RNF).

• Service Comptabilité de l’impôt

- Mmes Jocelyne ANCIEN et Jocelyne WIOLAND, agents de catégorie B, reçoivent délégation pour signer
en  l’absence  du  responsable de  service,  les  bordereaux  d’envoi,  les  lettres  d’envoi  des  documents
nécessaires à l’instruction des dossiers «comptabilité du recouvrement» du service, les déclarations de
recettes,  les  ordres  de  paiement  et  autres  pièces  comptables  et  les  bordereaux  d’observation  aux
comptables du département.

Article 3 :  Ma décision du  1er septembre 2016 portant délégations spéciales de signature pour le pôle de
gestion publique est abrogée.

Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Le Directeur départemental des Finances publiques,

Signé

Jean-François KRAFT
Administrateur Général des Finances Publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS

Le comptable, Anne-Marie KLEIN, responsable du service des impôts des particuliers de Mulhouse

Plaine

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à  la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de signature  est  donnée à  Madame MULLER Patricia,  Inspectrice  divisionnaire,  et

GERGAUD Anthony, Inspecteur, adjoints au responsable du service des impôts des particuliers de

Mulhouse Plaine, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet

dans la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 24 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 €;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et

les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,

les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution
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d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-

après :

EHRET Florence MALAQUIN Julie WAECHTER André
JEANNIN Christian ROMANN Véronique

2°) dans la limite de 2 000 €,  aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-

après (à l’exception des rejets qui restent de la compétence des agents des finances publics de la

catégorie B):

BINGLER Corinne LAGRAVE Stéphanie MILLI Véronique

FICHTER Eliane LAVARELO Frédéric OESTERLE Ariane

HARYOULI Aziz MACCORIN Elsa REMAUD Anthony

HUCHE Patricia MACHADO José

JAQUET Laetitia MAURER Alexandra

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites, les prises

de sûretés (hypothèque légale du Trésor)  et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BORBOTTI Antoinette Contrôleur 1 000€ 12 mois 15 000€
FREY Carine Contrôleur 1 000€ 12 mois 15 000€
JAOUEN Stéphanie Contrôleur 10 000 € Sans limite Sans limite
NOEL Corinne Contrôleur 1 000€ 12 mois 15 000€
SCHNEIDER Gérard Contrôleur 10 000 € Sans limite Sans limite
BILLEY Alain Agent administratif 1 000€ 12 mois 15 000€
GRANGIER Mickaël Agent administratif 1 000€ 12 mois 15 000€
PFLIEGER Laura Agent administratif 1 000€ 12 mois 15 000 €

Article 4 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

En  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale  ou  d'admission

partielle, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des décisions
contentieuses

DREZET Patrick Contrôleur 10 000 €

HURSTEL Maïlys Contrôleur 10 000 €

MAUFFREY Pierre Contrôleur 10 000 €

OBERLE Stéphane Contrôleur 10 000 €

FAERBER Emilie Agent 2 000 €

GAUDIN Martine Agent 2 000 €

IMMOUNE Lamia Agent 2 000 €

LOLLIA Naoumai Agent 2 000 €

SICOT Frédéric Agent 2 000 €

SOCCORSI Lauriane Agent 2 000 €

WAHIZI LEBRETON Julie Agent 2 000 €

Les  agents  délégataires  ci-dessus  désignés  peuvent  prendre  des  décisions  à  l'égard  des

contribuables relevant  de l'ensemble des services suivants :  SIP de Mulhouse Plaine,  SIP de

Mulhouse Ville.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin et

affiché dans les locaux du service.

A Mulhouse, le 1er octobre 2016
Le comptable, responsable de service des impôts des
particuliers,

        Signé

KLEIN Anne-Marie
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ARRETE n° 2016-42 portant subdélégation de signature,  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur du Directeur Régional Délégué, des Chefs de Pôles 
et du Secrétaire Général de la Direccte Alsace, 

Champagne Ardenne, Lorraine 
 
 

La directrice régionale des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Grand Est 
 

 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 12 novembre 2014 nommant Mme Isabelle DILHAC, Préfète de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Emmanuel BERTHIER, Préfet de la 
Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet 
des Vosges ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Stéphane FRATACCI, Préfet de la région 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, Préfet du Bas-Rhin ;  
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU les arrêtés n° 2016/09 et 2016/10 du 04 janvier 2016 du Préfet de la Région Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant délégation de signature à Mme 
Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle et en qualité de 
responsable délégué de budget opérationnel de programme régional ; 

  



Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° BGM201618-0002 du 18 janvier 2016 de la Préfète de l’Aube portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.OSD.01 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCTAJ  2016-A-58 du 12 janvier 2016 du Préfet de Moselle portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine; 
Vu l’arrêté préfectoral du 04 janvier 2016 du Préfet du Bas-Rhin portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/349 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 18 janvier 2016 portant nomination de M. Paul DE VOS sur 
l’emploi de Directeur Régional délégué de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel GALLISSAIRES, 
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle « Travail » 
de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel FLEURENCE, 
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Secrétaire Général de la 
DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
 
 
 

ARRETE 
 

 
Article 1er :  
Subdélégation de signature est donnée à M. Paul DE VOS, Directeur Régional Délégué, à  
M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle Concurrence, Consommation, Répression des 
Fraudes et Métrologie, à M. Daniel GALLISSAIRES, Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et 
Economie, à M. Philippe SOLD, Responsable du Pôle Travail et à M. Daniel FLEURENCE, 



Secrétaire Général à l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Danièle 
GIUGANTI, les décisions et actes relevant des attributions de la DIRECCTE Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses de l’Etat imputées sur les titres 2, 3, 5 et 6 relevant des programmes suivants : 
 
� BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
� BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 
� BOP 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 
� BOP 134 : développement des entreprises et de l’emploi 
� BOP 155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail 
� BOP 305 : stratégie économique et fiscale 
� BOP 790 : correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et 

incitations au développement de l’apprentissage 
� Ainsi que les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen » 

 
et, à l’effet de signer les bons de commande, dans le respect des stratégies ministérielles et 
interministérielles d’achat, de factures et la constatation du service fait des dépenses imputées 
sur les BOP 309, 333 et 723 relevant de la compétence de la DIRECCTE. 
 
La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional des finances 
publiques de la région Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine et du département du Bas-Rhin 
et auprès des directeurs départementaux des finances publiques. 
  
Article 2 : 
 
Sont exclus de la présente subdélégation : 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 

300 000 € ; 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret n° 

2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 

2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 

2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique). 
 
Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel GALLISSAIRES, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, P 103, P 134 et P 155 (pour les crédits 
relevant du programme technique « Fonds Social Européen »)  à M. Benjamin DRIGHES et 
à M. Rémy BABEY ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, la subdélégation visée à l’article 
1er est donnée, pour le programme P 134 et au titre de l’ordonnancement secondaire des 
recettes en matière de métrologie à M. Christian JEANNOT, M. Jacques MARANDET, Mme 
Evelyne UBEAUD et M. François-Xavier LABBE ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, la subdélégation visée à l’article 1er 
est donnée, pour le programme P 111 à Mme Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel FLEURENCE, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, 103, 111, 134 et 155 Mme Yasmina 
LAHLOU, M. Richard FEDERAK, M. Philippe KERNER, Mme Carine SZTOR et M. Olivier 
ADAM (pour ce dernier : uniquement sur P 155 et actions relevant du domaine de l’ESIC). 
 
Article 4 :  
 
L’arrêté n° 2016-40 du 28 septembre 2016 est abrogé. 
 

  



Article 5 :  
 
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de Lorraine et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, ainsi qu’au recueil des actes 
administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la 
Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des 
Vosges. 
 

Strasbourg, le 03 octobre  2016 
 

 
 
 

Danièle GIUGANTI 
 
Echantillons de signature : 
 

Paul DE VOS 

Daniel GALLISSAIRES 

Eric LAVOIGNAT 

 
 
 
 
 
 

Philippe SOLD 
 

 
 

Daniel FLEURENCE 
Benjamin DRIGHES 

 
Rémy BABEY 

 

 
 

 
 

Christian JEANNOT 

Jacques MARANDET   
Evelyne UBEAUD 

 
 
 
 
 
 
 

 
François-Xavier LABBE 

 

 
 
 

Valérie BEPOIX 

 

 
Angélique ALBERTI 

 
Yasmina LAHLOU 

 
 

Richard FEDERAK 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Philippe KERNER 
 

 
Carine SZTOR Olivier ADAM 
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